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 Les servitudes d’utilité publique 

Ces servitudes d'utilité publique sont soumises aux dispositions de l'article L.151-28 du Code de l'Urbanisme, 

et sont créées et rendues opposables par des procédures indépendantes du Plan Local d'Urbanisme 

intercommunal. En conséquence, leur mise à jour pourra être effectuée périodiquement. Pour plus 

d’information, contacter le service gestionnaire.   

Les servitudes d’utilité publique (SUP) constituent des limitations administratives au droit de propriété, 

instituées dans un but d’utilité publique au bénéfice de personnes publiques (Etat, collectivités locales…), de 

concessionnaires de services publics (EDF, GDF...) et de personnes privées exerçant une activité d’intérêt 

général (concessionnaires de canalisations...). Leur liste, dressée par décret du Conseil d’Etat et annexée au 

code de l’urbanisme, les classe en quatre catégories : 

LES SERVITUDES RELATIVES À LA CONSERVATION DU PATRIMOINE 

Servitude relative à la protection des monuments historiques inscrits ou classés : AC1 

 

BOSSANCOURT 

Château : portail d'entrée ; façades et toitures du château ainsi que la cheminée de la cuisine ; pressoir et 

pigeonnier, en totalité ; façades et toitures du moulin, du lavoir et des écuries (IMH - inscrit au monuments 

historiques - : 19 février 1982) 

 

COLOMBE LA FOSSE 

Eglise (cad. B 1010) : inscription par arrêté du 11 septembre 1987 ; 

Croix de cimetière (cad. B 1010) : inscription par arrêté du 11 septembre 1987 ; 

Abbaye de Clairvaux (ancienne) : Ferme-cellier étage souterrain : classement par arrêté du 10 septembre 1919 ; 

Ferme-cellier, à l'exception de la partie classée : inscription par arrêté du 29 octobre 1928. Cette abbaye est située 

sur la commune de Colombé-le-Sec. Par contre, le périmètre de protection de 500 mètres autour de cet édifice 

déborde effectivement sur la commune de Colombé-la-Fosse 

 

ECLANCE 

Château : portail ; clôture ; escalier ; rampe d'appui. Portail d'entrée avec sa grille et la rampe d'escalier en fer forgé 

(cad. A 177) : inscription par arrêté du 19 mars 1982 ; 

 

FULIGNY 

Colombier et Portail : le colombier (cad. C 138) et le portail d'entrée avec ses trophées (cad. ZC 29) : inscription par 

arrêté du 26 novembre 2003 ; 

 

JESSAINS 

La commune est concernée en partie par les périmètres de protection des monuments historiques situés sur les 

communes voisines (abords de l'église Saint-Michel et tronçons de voies romaines situés à Trannes, abords du 

château de Bossancourt et abords de la ferme du Breuil située à Unienville). 

 

LA CHAISE 

Château de La Chaise : Corps central en totalité ; façades et toitures pour les ailes latérales (cad. B 35). Bâtiment 

inscrit le 14 mars 2000 ; 

 

LA ROTHIERE 

Tronçons de voies romaines de Langres à Remps et de Troyes à Naix : inscription par arrêté du 5 août 1982 ; 
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LONGPRE-LE-SEC 

Eglise (IMH : 11 septembre 1987) 

 

PUITS-ET-NUISEMENT 

Eglise de Puits (IMH : 9 mars 1990) 

 

SAULCY 

Ferme du Cornet (ancienne grange de l'abbaye de Clairvaux) : Grange ; tour d'entrée ; façades et toitures du corps 

de logis ; pigeonnier (cad. B 479, 480, 483) : inscription par arrêté du 25 février 1993 ; 

 

SOULAINES DHUYS  

Eglise St Laurent : classement par arrêté du 27 mars 1914 ; 

Chapelle Saint Jean : chapelle en bois, classement par arrêté du 16 mars 1921 ; 

Maison communale (parcelle A677-678, route départementale 384) : la partie centrale avec l'escalier et la porte, 

bâtiment inscrit le 19 juin 1926 ; 

Maison rue de la Fontaine et rue du Rampont : les façades recouvertes d'essentes de châtaignier et la toiture, 

bâtiment inscrit le 21 janvier 1970 ; 

Pont enjambant la Laines : dit "pont Henri IV", bâtiment inscrit le 8 août 1973 ; 

 

TRANNES 

Eglise (IMH : 27 juillet 1937) 

Tronçons formant les voies romaines de Langres à Reims et de Troyes à Naix (IMH : 5 août 1982) 

 

VAUCHONVILLIERS 

Eglise (IMH : 21 novembre 1989) 

 

VENDEUVRE-SUR-BARSE 

Eglise (Cl. MH - classés à l'inventaire monuments historiques - : 6 juillet 1907) 

Château : les façades et les toitures du château, le grand escalier XVIIe siècle avec son décor en stuc, les éléments 

de décor suivants :  

- au rez-de-chaussée : chambre n° 3 (lambris, cheminée et alcôve bois XVIIIe siècle, salon n° 8 (lambris, cheminée 

XVIIIe siècle et parquet Versailles), petite bibliothèque n° 7 (cheminée XVIIIe siècle et éléments de bibliothèque du 

XIXème siècle) ; 

- au premier étage : les cheminées et lambris des chambres n° 103, 109, 111, 113, 115, 116, 117 ; 

- au deuxième étage : la cheminée située au-dessus de la chambre n° 111 (Cl. MH : 10 avril 1981) ; reste du château 

(IMH : 5 septembre 1963) ; colombier et orangerie, en totalité (IMH : 10 avril 1981) 

 

VILLE AUX BOIS 

Eglise (cad. A 25) : classement par arrêté du 16 juillet 1984 ; 

 

VILLE SUR TERRE 

Eglise : inscription par arrêté du 6 juillet 1925 ; 

Cl. MH : Classé monument historique 

ISMH : Inscrit à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 

Service gestionnaire :  DRAC du Grand Est 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine de l'Aube 

12 rue Bégand – 10000 TROYES 
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Servitude AC1 

 

  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 8 

Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude AC1 
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Servitude relative à la protection des sites et monuments naturels : AC2 

BOSSANCOURT  

Site inscrit n°SI134 Village et rives de l'Aube 

 

VENDEUVRE-SUR-BARSE 

Site inscrit n°SI032 Château et son parc 

 

 

Service gestionnaire : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) 

40 boulevard Anatole France - BP 80556 

51022 Châlons-en-Champagne Cedex  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 17 

Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC1 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude AC2 
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Servitude attachée à l'alignement des voies nationales, départementales et communales : EL7 

Cette servitude fixe les limites des voies publiques (routes nationales, routes départementales, voies communales, 

rues et places figurant au tableau et au plan de classement). Le non report au PLU d'un plan d'alignement 

existant le rend inopposable en matière d'occupation du sol mais en dormance. Après avoir reçu un avis 

favorable du commissaire enquête, rendu le 3 janvier 2020, le conseil communautaire a décidé d’approuver la 

suppression des plans d’alignement sur les départementales (délibération n°2000-24 du 13 février 2020). 

Commune Etat des plans d’alignement 

Date de la 

délibération 

du conseil 

municipal  

Date de la 

commission 

permanente 

du conseil 

départemental 

Amance 
La commune d'AMANCE est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 443 dont le plan a été approuvé le 3 mars 1847. 
25/01/2019 3/06/2019 

Argançon 
La commune d'ARGANCON est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 44 dont le plan a été approuvé le 12 octobre 1859. 
  

Beurey 

La commune de BEUREY est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 39 et RD 135 dont les plans ont été approuvés respectivement 

les 27 avril 1933 et 26 mai 1924. 

22/03/2019 3/06/2019 

Bossancourt 
La commune de BOSSCANCOURT est dotée de servitudes d'alignement dont le plan 

a été approuvé le 8 janvier 1874 par décret du Président de la République. 
  

Champ-sur-Barse Commune non concernée   

Chaumesnil 

La commune de CHAUMESNIL est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 11 et RD 960 dont les plans ont été approuvés respectivement les 

03 mai 1905 et 07 mai 1845. 

16/01/2019 3/06/2019 

Colombé-la-Fosse 

La commune de COLOMBE LA FOSSE est dotée de servitudes d'alignement sur les 

routes départementales : RD 13 et RD 74 dont les plans ont été approuvés 

respectivement les 28 avril 1892 modifié le 18 août 1924 et le 23 août 1893. 

  

Crespy-le-Neuf Commune non concernée   

Dolancourt 

La commune de DOLANCOURT est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 44 dont les plans ont été approuvés les 26 mai 1857 et 25 

novembre 1851. 

22/02/2019 3/06/2019 

Eclance 

La commune d’ECLANCE est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 18 et RD 113 dont les plans ont été approuvés respectivement 

les 24 avril 1895 et 25 septembre 1885. 

26/03/2019 3/06/2019 

Epothémont 
La commune de d’EPOTHEMONT est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 155 et RD 400 dont le plan a été approuvé le 07 octobre 1851. 
22/06/2018 3/06/2019 

Fresnay Commune non concernée (plan d’alignement non approuvé)   

Fuligny Commune non concernée   

Jessains 
La commune de JESSAINS est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 18 et 46 dont le plan a été approuvé le 11 juillet 1868. 
8/03/2019 3/06/2019 

Juzanvigny 
La commune de JUZANVIGNY est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 2 dont le plan a été approuvé le 27 janvier 1852. 
13/03/2019 3/06/2019 

La Chaise Commune non concernée   

La Loge-aux-

Chèvres 
Commune non concernée   

La Rothière 

La commune de LA ROTHIERE est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 11 et RD 396 dont les plans ont été approuvés le 28 avril 1845 

(pour les 2). 

22/03/2019 3/06/2019 

La Villeneuve-au-

Chêne 
Commune non concernée   

Lévigny 
La commune de LEVIGNY est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 102 et RD 113 dont les plans ont été approuvés le 22 août 1926. 
  

Longpré-le-Sec 
La commune de LONGPRE-LE-SEC est dotée de servitudes d'alignement sur les 

routes départementales : RD 135 et RD 79 dont le plan a été approuvé le 24 août 1854. 
18/04/2018 3/06/2019 

Magny-Fouchard 

La commune de MAGNY-FOUCHARD est dotée de servitudes d'alignement sur les 

routes départementales : RD 619, RD 112 et RD 204 dont les plans ont été approuvés 

le 24 août 1844 (RD 619) et le 5 janvier 1876 (RD 112 et RD 204). 
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Commune Etat des plans d’alignement 

Date de la 

délibération 

du conseil 

municipal  

Date de la 

commission 

permanente 

du conseil 

départemental 

Maisons-des-

Champs 
Commune non concernée   

Maisons-lès-

Soulaines 

La commune de MAISONS LES SOULAINES est dotée de servitudes d'alignement 

sur la route départementale : RD 73 dont le plan a été approuvé le 25 septembre 1855 

modifié le 16 décembre 1858. 

  

Montmartin-le-

Haut 
Commune non concernée   

Morvilliers 

La commune de MORVILLIERS n’est plus dotée de servitudes d’alignement sur les 

routes départementales 102, 2 et 155 après délibération du conseil municipal du 10 

avril 2014 et avis de la commission permanente du Département le 10 octobre 2016. 

  

Petit-Mesnil 
La commune de PETIT-MESNIL est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 11, RD 11C dont les plans ont été approuvés le 30 mars 1846. 
19/02/2019 3/06/2019 

Puits-et-

Nuisement 

La commune de PUITS-ET-NUISEMENT est dotée de servitudes d'alignement sur 

les routes départementales : RD 79C, RD 204 et RD 12 dont les plans ont été 

approuvés les 1er décembre 1892 (RD 79C), 20 mars 1893 (RD 204) et 11 avril 1893 

(RD 12). 

21/03/2019 3/06/2019 

Saulcy 

La commune de SAULCY est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 13 et RD 47 dont les plans ont été approuvés respectivement 

les 26 août 1892 modifié le 18 août 1904 et le 18 août 1909. 

7/03/2019 3/06/2019 

Soulaines-Dhuys 

La commune de SOULAINES-DHUYS n’est plus dotée de servitudes d’alignement 

sur les routes départementales 24, 24C, 384 et 960 après délibération du conseil 

municipal du 12 janvier 2009 et avis de la commission permanente du Département 

le 8 novembre 2010. 

  

Thil 
La commune de THIL est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 18 dont le plan a été approuvé le 04 avril 1894. 
31/05/2018 3/06/2019 

Thors 

La commune de THORS est dotée de servitudes d'alignement sur les routes 

départementales : RD 47 et RD 73 dont les plans ont été approuvés respectivement 

les 27 septembre 1932 et le 22 juillet 1857 modifié le 11 mai 1936. 

  

Trannes 
La commune de TRANNES est dotée de servitudes d'alignement sur la route 

départementale : RD 396 dont le plan a été approuvé le 7 mars 1841. 
25/02/2019 3/06/2019 

Vauchonvilliers 
La commune de VAUCHONVILLIERS est dotée de servitudes d'alignement sur les 

routes départementales : RD 112 et RD 191. 
25/02/2019 3/06/2019 

Vendeuvre-sur-

Barse 

La commune de VENDEUVRE-SUR-BARSE est dotée de servitudes d'alignement 

sur la route départementale : RD 619, RD 79 et RD 443 dont les plans ont été 

approuvés les 13 août 1832, 15 mai 1897 et 20 août 1902 (RD 619), et les 28 avril 1881, 

13 août 1832 et 24 décembre 1850 (RD 79). 

12/10/2018 3/06/2019 

Vernonvilliers 
La commune de VERNONVILLIERS est dotée de servitude d'alignement sur la route 

départementale : RD 18 dont le plan a été approuvé le 23 avril 1893. 
22/03/2019 3/06/2019 

Ville-aux-Bois Commune non concernée   

Ville-sur-Terre 

La commune de VILLE SUR TERRE est dotée de servitudes d'alignement sur les 

routes départementales : RD 18 et RD 384 dont les plans ont été approuvés 

respectivement les 29 mai 1872 et 26 janvier 1878. 

7/02/2019 3/06/2019 
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Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de distribution et de transport de Gaz : I3 

Le territoire est impacté par les ouvrages de gaz naturel haute pression suivants : 

> « VENDEUVRE-SUR-BARSE – BRIENNE-LA-VIELLE » dont les caractéristiques sont les suivantes : 

• Diamètre nominale : 100mm 

• Pression maximale de service : 67,7 bars 

• Catégorie définie par la cartographie ci-jointe (en vert : catégorie A ; en orange : catégorie B ; en rouge : 

catégorie C), conformément à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 4 août 2006, portant règlement de 

sécurité pour les canalisations de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et 

de produits chimiques. 

 

> « Branchement Allia » à LA-VILLENEUVE-AU-CHENE dont les caractéristiques sont les suivantes : 

• Diamètre nominale : 80mm 

• Pression maximale de service : 67,7 bars 

• Catégorie définie par la cartographie ci-jointe (en vert : catégorie A ; en orange : catégorie B ; en rouge : 

catégorie C), conformément à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 4 août 2006, portant règlement de 

sécurité pour les canalisations de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et 

de produits chimiques.  

• Ce site a cessé son activité, nous ne disposons pas d’information sur l’activité du branchement. 

 

> « Alimentation de VENDEUVRE-SUR-BARSE » dont les caractéristiques sont les suivantes : 

• Diamètre nominale : 100mm 

• Pression maximale de service : 67,7 bars 

• Catégorie définie par la cartographie de GRT-Gaz jointe en annexe (en vert : catégorie A ; en orange : 

catégorie B ; en rouge : catégorie C), conformément à l'article 7 de l'arrêté ministériel du 4 août 2006, 

portant règlement de sécurité pour les canalisations de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures 

liquides ou liquéfiés et de produits chimiques 
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Texte de référence : Décret n°64-81 du 23 janvier 1964, la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 

(titre V, article 12). 

Service gestionnaire : GRTgaz - Région Nord Est 

24 quai Sainte Catherine 

54042 NANCY CEDEX 

 

Il existe des conventions de servitudes attachées aux parcelles traversées par la canalisation qui précisent 

notamment l'existence d'une zone non aedificandi et non sylvandi de 4 mètres de large. 

 

Cet ouvrage est susceptible, par perte de confinement accidentelle suivie de l'inflammation, de générer 

des risques très importants pour la santé ou la sécurité des populations voisines. Ainsi, les dangers très 

graves pour la vie humaine, calculés à l'aide du seuil des effets létaux significatifs (ELS) reconnu 

actuellement, conduisent à définir une zone délimitée par un cercle de 10 mètres de rayon glissant le long 

de la canalisation de transport de gaz naturel « VENDEUVRE-SUR-BARSE – BRIENNE-LA-VIELLE » et « 

Alimentation de VENDEUVRE-SUR-BARSE » et de 5 mètres pour le « Branchement Allia » à LA-

VILLENEUVE-AU-CHENE.  

 

De même, les dangers graves pour la vie humaine, calculées à l’aide du seuil des premiers effets létaux 

(PEL) reconnu aujourd'hui, conduisent à définir une zone délimitée par un cercle de 15 mètres de rayon 

glissant le long de la canalisation de transport de gaz naturel « VENDEUVRE-SUR-BARSE – BRIENNE-LA-

VIELLE » et « Alimentation de VENDEUVRE-SUR-BARSE » et de 10 mètres pour le « Branchement Allia » 

à LA-VILLENEUVE-AU-CHENE. La zone de dangers significatifs (Effet IRréversible - IRE) est de 25 mètres 

de rayon glissant le long de la canalisation de transport de gaz naturel « VENDEUVRE-SUR-BARSE – 

BRIENNE LA- VIELLE » et « Alimentation de VENDEUVRE-SUR-BARSE » et de 15 mètres pour le « 

Branchement Allia » à LA-VILLENEUVE-AU-CHENE. 
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Contraintes d'urbanisation : 

Du fait de la présence d'un ouvrage de transport de gaz, certaines dispositions d'urbanisme sont à prendre 

en compte. L'arrêté du 4 août 2006 relatif au porter à connaissance à fournir dans le cadre de 

l'établissement des documents d'urbanisme en matière de canalisations de transport de matières 

dangereuses (gaz combustibles, hydrocarbures liquides ou liquéfiés, produits chimiques) classe les 

emplacements où sont situées les canalisations en trois catégories A, B et C par ordre d'urbanisation 

croissante. 

 

Concernant les Établissements Recevant du Public (ERP) : 

• Dans le cercle glissant des ELS sont proscrits les ERP recevant plus de 100 personnes. 

• Dans le cercle glissant des PEL, sont proscrits les ERP de 1ère à 3ème catégorie (de plus de 300 

personnes), les immeubles de grande hauteur et les installations nucléaires de base. 

• Dans le cercle glissant des IRE, GRTGaz doit être consulté pour tout nouveau projet 

d'aménagement ou de construction. 

 

Pour chacune des catégories, la densité d'occupation et l'occupation totale autour des canalisations sont 

limitées comme suit : 

- Pour une canalisation de gaz combustible en catégorie A : 

• dans la zone des ELS mentionnée précédemment, le nombre de logements ou de locaux 

correspond à une densité d'occupation inférieure à 8 personnes par hectare et à une occupation totale 

inférieure à 30 personnes ; 

• Il n'y a ni logement ni local susceptible d'occupation humaine permanente à moins de 10 mètres de 

la canalisation ; 

• la canalisation n'est pas située dans le domaine public national, départemental, ferroviaire, fluvial 

ou concédé ; 

• la canalisation n'est pas située en unité urbaine au sens de l'INSEE et n'est située ni dans une zone 

U ou AU d'une commune couverte par un PLU ; 

 

Lorsque la catégorie d'emplacement est A, le maintien du classement N ou A existant sur une bande de 

20 mètres de large axée sur l'ouvrage est demandé dans la mesure où le projet de PLUi le permettrait. En 

effet, le règlement d'une telle zone interdit par principe les constructions nouvelles. 

 

- Pour une canalisation de gaz combustible en catégorie B : 

• les emplacements de la canalisation sont classés en catégorie B lorsqu'ils ne répondent pas aux 

critères des catégories A et C. 

- Pour une canalisation de gaz combustible en catégorie C : 

• dans la zone des ELS mentionnée précédemment, le nombre de logements ou de locaux 

correspond soit à une densité d'occupation supérieure à 80 personnes par hectare, soit à une 

occupation totale de plus de 300 personnes ; 

 

Ces zones peuvent toutefois être réduites par la mise en oeuvre de dispositions compensatoires adaptées 

ayant pour effet de retenir un scénario de référence réduit. Ces dispositions compensatoires restent à la 

charge du demandeur. 

 

De plus, aucune activité ni aucun obstacle ne doit compromettre l'intégrité des canalisations ou s'opposer 

à l'accès des moyens d'intervention, dans une bande de terrain d'au moins 4 mètres de largeur. 

 

Afin de vérifier l'application de cette réglementation, le gestionnaire de servitudes doit être consulté dès 

que sont connus des projets de construction dans la bande des PEL. 
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Déclaration d'intention de commencement de travaux 

Selon les termes du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 et son arrêté d'application du 16 novembre 1994 

tout projet situé dans la zone d'implantation des ouvrages de transport de gaz naturel définie sur le plan 

déposé par nos soins en mairie doit faire l'objet d'une demande de renseignement (DR) de la part du 

maitre d'ouvrage ou du maitre d’oeuvre. 

 

De plus, toute personne chargée de l'exécution de travaux à proximité des ouvrages de transport de gaz 

naturel, entrant dans le champ d'application de l'annexe I dudit décret, doit adresser une déclaration 

d'intention de commencement de travaux (DICT) qui doit parvenir 10 jours francs au moins avant leur mise 

en oeuvre au gestionnaire de servitude. 

 

Ces démarches peuvent être effectuées par : 

• voie électronique : www.protys.fr 

• par voie postale auprès de : GRTgaz - Région Nord Est 

Centre de traitement des DR/DICT 

Boulevard de la République – BP 34 

62232 ANNEZIN 

 

Des informations complémentaires sont disponibles à l'agence d'exploitation de Reims au n° de téléphone 

: 03 26 50 32 00 ou sur le site internet dédié : www.grtgaz.com 

 

De plus, une fiche réflexe sur la conduite à tenir en cas d'accident sur une canalisation GRTgaz est jointe 

parmi les documents annexes.  

http://www.grtgaz.com/
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Servitudes relatives aux lignes aériennes et souterraines de transport d'électricité et de tension  

> 45kV : I4 

ARGANCON : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

BEUREY : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

CHAMP-SUR-BARSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

DOLANCOURT : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

LA-VILLENEUVE-AU-CHENE : 

• Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 

• Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

LONGPRE-LE-SEC : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 

MAGNY-FOUCHARD : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

MAISON-DES-CHAMPS : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SURBARSE 

VENDEUVRE-SUR-BARSE : 

• Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

• Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 

• Ligne à 2 circuits : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE et 63 kV VENDEUVRE-SUR-BARSE LA 

MORGE / CRENE V. BAR 1 

• Ligne à 1 circuit : 63 kV VENDEUVRE-SUR-BARSE LA MORGE / CRENE V. BAR 1 

VILLE SUR TERRE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

THIL : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

LA ROTHIERE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

LA CHAISE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

SAULCY : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE/FRONCLES 

PETIT MESNIL : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

FULIGNY : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 

COLOMBE LA FOSSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE/FRONCLES 

 

Pour les lignes aériennes de 225 kV et 400 kV, une distance de 100 m avant toute construction est préconisée. Pour 

celles de 63 kV et 90 kV, la distance est de 30 m. En souterrain, quelle que soit la tension, il est recommandé de 

respecter une distance de 10 m. 

 

Service gestionnaire : RTE-GMR CHAMPAGNE MORVAN (Réseau de transport d'électricité – groupe maintenance 

réseau Champagne Morvan) 

Route de Luyères - BP 29 

10150 CRENEY-PRES-TROYES 

 

À contacter : 

• pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et de permis de construire. 

• pour tous travaux situés dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de nos ouvrages, 

conformément au décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 (y compris pour toute demande de coupe et 

d’abattage d’arbres ou de taillis). 
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Il s’agit pour RTE, de vérifier la compatibilité des projets de construction et des travaux au voisinage de ses 

ouvrages, en référence à l’arrêté interministériel du 7 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent 

satisfaire les ouvrages de distribution d’énergie électrique et les articles R.4534-107 et suivants du code du travail 

(4° partie, Livre V, Titre III, chapitre IV, Section 12 « travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations 

électriques ») et plus spécifiquement à l’article R.4534-108 dudit code qui impose la distance de 5 mètres, tous ces 

articles concernant la sécurité des travailleurs à proximité des ouvrages électriques. 

Ainsi, toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage de ces ouvrages doit, après 

consultation du guichet unique (www.reseaux-etcanalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures de 

déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) fixées par 

les articles R.554-1 et suivants du code de l’environnement. 

 

Il est à noter qu’une instruction du 15 avril 2013 relative à l’urbanisme à proximité des lignes de transports 

d’électricité préconise, dans la mesure du possible, de ne plus installer ou aménager des bâtiments dits sensibles 

(hôpitaux, maternités, crèches, écoles par exemple) dans les zones situées à proximité de lignes à haute ou très 

haute tension, générant un champ magnétique de plus de 1 μT (microtesla). 

 

Pour les lignes aériennes de 225 kV et 400 kV, une distance de 100 m avant toute construction est préconisée. Pour 

celles de 63 kV et 90 kV, la distance est de 30 m. 

 

En souterrain, quelle que soit la tension, il est recommandé de respecter une distance de 10 m. 

 

L’instruction est disponible sous ce lien : http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/04/cir_36823.pdf 

 

Espace boisé classé : 

Les servitudes d’utilité publique de passage d’ouvrages de transport d’électricité ne sont pas compatibles avec un 

espace boisé classé. Dans le cas de l’existence d’une ligne, la zone boisée traversée ne fera pas l’objet d’un tel 

classement dans l’emprise des dits ouvrages. L’emprise doit être de : 

• 30 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 63 kV, 

• 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 150 kV et 225 kV, 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/04/cir_36823.pdf
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Servitude I4 
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Servitude I4 
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Servitude I4 
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PT2 : Servitudes relatives à la protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception 

des transmissions radioélectriques  

Les communes de FRESNAY, MAISONS LES SOULAINES, THIL et VILLE SUR TERRE sont également 

concernées par cette servitude PT2 

 

Service gestionnaire : Direction Interarmées des réseaux d’infrastructures et des systèmes d’information METZ 

Quartier De lattre de Tassigny  

CS 30001 

57 044 METZ cedex 1 
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PT2LH : Servitudes relatives à la protection contre les obstacles des centres d’émission et de 

réception des transmissions radioélectriques 

La servitude PT2LH : LUYERES=BAR-SUR-AUBE, décret du 21 avril 1987 concerne les communes d'AMANCE, 

ARGANCON, MAISON-DES-CHAMPS, VAUCHONVILLIERS et VENDEUVRE-SUR-BARSE. 

Les communes de FRESNAY, MAISONS LES SOULAINES, THIL et VILLE SUR TERRE sont également 

concernées par cette servitude PT2LH. 

 

Service gestionnaire : Orange 

Unité d'Intervention Champagne Ardenne – Site Aube 

CS 30001 

22 rue Marc Verdier  

10150 PONT SAINTE MARIE  
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Servitude PT2 
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Servitude PT2 
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Servitude PT2 
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PT3 : Servitudes relatives aux réseaux de télécommunication 

Seule la commune de JUZANVIGNY est concernée. Elles concernent les artères principales du réseau Orange. 

Textes de référence : articles L.47 et L.48, L.54 à L.56-1, L.57 à L.62-1 du code des postes et des communications 

électroniques. Sur le domaine privé, la présence d’artères entraîne une servitude non aedificandi de 3 mètres à 

raison de 1,50 mètres de part et d’autre de l’axe de l’artère. Sur le domaine public, tous travaux de construction, de 

plantation d’arbres ou de tranchée à moins de 1,50 mètres du câble, doivent faire l’objet d’une déclaration de projet 

de travaux (DT) ou d’une demande d’intention de commencement de travaux (DICT) (cf. décret n°2011-1241 du 5 

octobre 2011). 

 

Service gestionnaire : Orange 

Unité d'Intervention Champagne Ardenne – Site Aube 

CS 30001 

22 rue Marc Verdier  

10150 PONT SAINTE MARIE   
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Servitude PT3 

 

SERVITUDE PT3 

 

 

**** 

 

SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 

 

**** 

 

▪ I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et 

le fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations 

téléphoniques et télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L. 45-1 à L. 53 et R 20-55 à R 20-62. 

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

Ministère de la défense. 

**** 

▪ Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Articles R 20-55 à R 20-62 du code des Postes et Télécommunications (décret n° 97-683 du 30 mai 1997 

relatif aux servitudes). 

Article R 20-55 : Lorsqu’il demande l’institution de la servitude prévue à l‘article 45-1, l’opérateur autorisé 

en vertu de l’article L 33-1 adresse au maire de la commune dans laquelle est située la propriété sur laquelle 

il envisage d’établir l’ouvrage, en autant d’exemplaires qu’il y a de propriétaires ou, en cas de copropriété, 

de syndics concernés plus trois, un dossier indiquant : 

1° La localisation cadastrale de l’immeuble, du groupe d’immeubles ou de la propriété non bâtie, 

accompagnée de la liste des propriétaires concernés ; 

2° Les motifs qui justifient le recours à la servitude ; 

3° L’emplacement des installations, à l’aide notamment d’un schéma. Une notice précise les 

raisons pour lesquelles, en vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d’éviter d’éventuelles 

conséquences dommageables pour la propriété, ces modalités ont été retenues ; elle précise 

éventuellement si l’utilisation d’installations existantes est souhaitée ou, à défaut, les raisons pour 

lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastructures existantes. Un 

échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur durée 

prévisible. 

ARTICLE R 20-56 : Le maire notifie dans un délai d’un mois au propriétaire ou, en cas de copropriété, au 

syndic identifié, en tant que de besoin, dans les conditions prévues par l’article R 11-19 du code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique, ou à toute personne habilitée à, recevoir la notification au 

nom des propriétaires, le nom ou la raison sociale de l’opérateur qui sollicite le bénéfice de la servitude. 

Cette notification est accompagnée du dossier constitué par le demandeur de la servitude prévu à l’article 

R 20-55. 

 

PT3 – 1/4 
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Servitude PT3 

ARTICLE R 20-57 : Dans le mois à compter de la réception de la demande, le maire invite, le cas échéant, 

le demandeur à se rapprocher du propriétaire d’installations existantes, auquel il notifie cette invitation 

simultanément. En cas d’échec des négociations de partage des installations constaté par une partie, 

l’opérateur peut confirmer au maire sa demande initiale dans un délai maximal de trois mois, le cas échéant 

prolongé jusqu'à la décision de l’autorité de régulation des télécommunications si cette dernière est saisie, 

à compter de l’invitation à partager les installations prévues, en précisant les raisons pour lesquelles il n’a 

pas été possible d’utiliser les installations existantes. 

ARTICLE R 20-58 : Dans le mois suivant l’expiration du délai mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 

48 du code des postes et télécommunications, qui ne peut être supérieur à quatre mois, et au vu des 

observations qui ont été présentées, le maire agissant au nom de l’Etat institue la servitude. Cet arrêté 

spécifie les opérations que comportent la réalisation et l’exploitation des installations et mentionne les 

motifs qui justifient l’institution de la servitude et le choix de l’emplacement. Aux frais du pétitionnaire, 

l’arrêté du maire est notifié au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic et affiché à la mairie. 

ARTICLE R 20-59 : Les travaux ne peuvent commencer qu’après que l’arrêté du maire a été notifié et publié 

dans les conditions prévues à l’article précédent. 

ARTICLE R 20-60 : L’identité des agents mandatés par l’opérateur autorisé ou par une société mandatée 

par celui-ci pour l’exécution des travaux et la date de commencement des travaux sont indiqués sur une 

liste portée à la connaissance du propriétaire ou de son mandataire ou, en cas de copropriété, du syndic 

par le bénéficiaire de la servitude huit jours au moins avant la date prévue de la première intervention. Elle 

est établie par le bénéficiaire de la servitude et transmise au propriétaire. Toute modification de la liste des 

agents mandatés est notifiée par le bénéficiaire de la servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en 

cas de copropriété, au syndic. Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d’une attestation 

signée par le bénéficiaire de la servitude et de l’entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à 

l’immeuble, au lotissement ou à la propriété non bâtie. 

ARTICLE R 20-61 : L’arrêté instituant la servitude est périmé de plein droit si l’exécution des travaux n’a 

pas commencé dans les douze mois suivant sa publication. 

ARTICLE R 20-62 : Le schéma des installations après la réalisation des travaux est adressé par le 

bénéficiaire de la servitude au propriétaire ou à son mandataire ou, en cas de copropriété, au syndicat 

représenté par le syndic. 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est pas 

suivi dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. L. 53 dudit code). 

 

B. - INDEMNISATION 

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les 

équipements du réseau. Il est tenu d’indemniser l’ensemble des préjudices directs et certains causés tant 

par les travaux d’installation et d’entretien que par l’existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut 

d’accord amiable, l’indemnité est fixée par la juridiction de l’expropriation saisie par la partie la plus 

diligente (article L 48 alinéa 6 du code des Postes et Télécommunications). 

 

C. - PUBLICITÉ 

Articles R 20-55 à R 20-59 du code des Postes et Télécommunications). 
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Servitude PT3 

 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Les opérateurs titulaires de l’autorisation prévue à l’article L 33.1 du code des Postes et 

Télécommunications bénéficient de servitudes instituées par l’article L 45.1 du même code 

permettant l’installation et l’exploitation des équipements du réseau d’une part dans les 

parties... (article L 48 alinéa 1 du code des Postes et Télécommunications). 

 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Pour l’étude, la réalisation et l’exploitation des installations, l’introduction des agents des 

exploitants autorisés doit être accordée par le propriétaire. A défaut d’accord amiable, le 

président du tribunal de Grande Instance doit l’autoriser (article L 48, alinéa 5 du code des 

Postes et Télécommunications). 

 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation 

ou clôture sous condition de prévenir le bénéficiaire de la servitude trois mois avant le début 

des travaux (art. L. 48 alinéa 4 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le 

recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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Servitudes relatives aux chemins de fer : T1 

La ligne ferroviaire N°001000 reliant Paris-Est à Mulhouse traverse le territoire des communes de 

BOSSANCOURT, CHAMP-SUR-BARSE, DOLANCOURT, JESSAINS, La VILLENEUVE-AU-CHENE, MAGNY-

FOUCHARD, VAUCHONVILLIERS et VENDEUVRE-SUR-BARSE. Les servitudes grevant les propriétés riveraines 

du chemin de fer concernent : 

• L’alignement, 

• L’écoulement des eaux 

• La distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés 

 

 

Service gestionnaire : SNCF  

Délégation Territoriale de l'immobilier Est 

17 rue André Pingat 

51100 REIMS   



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 54 

Servitude T1 

 

ZONE FERROVIAIRE EN BORDURE DE LAQUELLE PEUVENT S’APPLIQUER LES SERVITUDES 

RELATIVES AU CHEMIN DE FER 

 

**** 

 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

 

Servitudes de grande voirie : 

 

- alignement 

 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation 

 

- distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés 

 

- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières inflammables 

ou non. 

 

Servitudes de débroussaillement. 

 

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer - Décret du 22 mars 1942. 

 

Code minier, articles 84 (modifié) et 107. 

 

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 

 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 

 

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la servitude 

de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau. 

 

Décret n° 59.962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l‘emploi des explosifs dans les minières et 

carrières. 

 

 Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales 

 

 Décret n° 69.601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de nature à 

créer un danger pour la circulation des trains. 

 

Décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives et 

circulaire d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 

 

Fiche note 11-18 BIG n° 78-04 du 30 mars 1978. 

 

Ministère chargé des transports (direction des transports terrestres). 
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Servitude T1 

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

 

A. - PROCÉDURE 

 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, qui a 

institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée. 

 

Sont applicables aux chemins de fer : 

 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, 

talus, haies et ouvrages, le passage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques (art. 2 

et 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) 

 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines afin 

d'assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires (art. 5 

et suivants de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) 

 

- les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 29 

décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 

 

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières. 

 

Alignement 

 

L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres 

dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et avenues d'accès non 

classées dans une autre voirie ; 

 

L'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public 

où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

 

L'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a pour but 

essentiel d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 

 

L'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni 

bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, Pourreyron). 

 

Mines et carrières 

 

Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et carrières 

souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au service public doivent être exécutés dans 

les conditions prévues par les articles 1er et 2 du titre “Sécurité et salubrité publique” du règlement général 

des industries extractives, institué par le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié et complété par les 

documents annexes à la circulaire d'application du 7 mai 1980. 

 

La modification des distances limites et des zones de protection peut être effectuée par le préfet 

après avis du directeur interdépartemental de l'industrie, dans la limite où le permettent ou le 

commandent la sécurité et la salubrité publiques (art. 3, alinéa 1, du titre “Sécurité et salubrité publiques”). 

 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet par le directeur 

interdépartemental de l'industrie (art. 3 du décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement 

général des industries extractives). 
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B. - INDEMNISATION 

 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la 

promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre droit à 

indemnité fixée comme en matière d'expropriation (art. 10 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaume, 

amas de matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou lors de 

l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre aux propriétaires un droit à indemnité déterminée 

par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de dommage de travaux publics. 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L. 322-3 et L. 322-4 du 

code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, l'évaluation sera 

faite en dernier ressort par le tribunal d'instance. 

Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du 

dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone 

prohibée. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer 

n'ouvrent pas droit à indemnité. 

 

C. - PUBLICITÉ 

 

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d’alignement par le préfet. 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuter à l'intérieur 

d'une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la voie, et après en avoir avisé les 

propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (Art L 322-3 et L 322-4 du code forestier) 

 

2 Obligations de faire imposer au propriétaire 

 

1. Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son alignement. 

 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une 

longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur la 

zone ferroviaire, après intervention pour ces dernières d'un arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 août 

1970). Sinon intervention d'office de l'administration. 

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d'une voie publique et d'une voie 

ferrée des dispositions relatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 

modifié par la loi du 27 octobre 1942. 

 Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennant 

indemnité, à la suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, 

amas de matériaux combustibles ou non, existants dans les zones de protection édictées par la loi du 

15 juillet 1845 modifiée, et pour l'avenir lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (art. 10 de la 

loi du 15 juillet 1845). 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1 Obligations passives 

 

Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant 

d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 

1942 concernant les servitudes de visibilité. 

 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre 

qu'un mur de clôture, dans une distance de 2 mètres d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée 

soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur 

du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails extérieurs de la voie 

de fer. L'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux 

dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle concerne non seulement les maisons 

d'habitation mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845). 

 

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des haies 

vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le calcul 

de la distance est fait d'après les règles énoncées ci-dessus en matière de construction (application 

des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse, An VIII). 

 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés 

sur la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la 

hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

 

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à 

moins de 20 mètres d'un chemin de fer. 

 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-

dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur 

verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

 

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les 

dépendances de la voie (art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

 

Interdiction de laisser subsister, après mise en demeure du préfet de les supprimer, toutes 

installations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au moyen d'affiches, enseignes 

ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles sont de nature à créer un danger pour la 

circulation des convois en raison de la gêne qu'elles apportent pour l'observation des signaux par les 

agents des chemins de fer (art. 73-7° du décret 22 mars 1942 modifié). 

 
  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 58 

Servitude T1 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à 

l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 

conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (art. 9 de la loi du 15 juillet 1845 

modifiée). 

 

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou 

existantes lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles se 

trouvaient à cette époque (art. 5 de la loi de 1845 modifiée). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation à 

l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et les haies vives 

(distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètre). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et 

carrières, à proximité des voies ferrées, dans les conditions définies au titre “Sécurité et salubrité 

publiques” du règlement général des industries extractives institué par le décret n° 80-331 du 7 mai 

1980 modifié et complété par les documents annexes à la circulaire du 7 mai 1980. 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie 

ferrée en remblai de plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai 

mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée 

après consultation de la S.N.C.F. 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables 

dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la 

disposition des lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale. 

 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la loi de 1845 modifiée). 
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LES SERVITUDES À LA DÉFENSE NATIONALE 

Servitudes relatives aux magasins à poudre de l’armée et de la marine : AR3 

Les territoires des communes de JUZANVIGNY, CESPY-LE-NEUF et MORVILLIERS sont concernés par la 

présence du dépôt de munitions ETAMAT de BRIENNE LE CHATEAU (site militaire). Cette servitude concerne le 

polygone d’isolement du dépôt de munitions de Brienne-le-Château, créée par le décret du 15 février 1994. De plus, 

la loi du 8 août 1929 précise dans son article 5 que : « à l'intérieur d'un polygone d'isolement aucune construction 

de nature quelconque ne pourra être réalisée sans l'autorisation du ministre de la défense ». 

 

Service gestionnaire : Unité de soutien de l’infrastructure de la défense de Saint-Dizier  

Base aérienne 113 

PB 80061 

52102 SAINT DIZIER CEDEX  
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Servitude AR3 

Servitudes concernant les magasins et établissements servant à la conservation, à la manipulation ou à la 

fabrication des poudres et explosifs de l'armée et de la marine. 

 I - Généralités  

Loi du 8 août 1929 modifiée par le décret n° 62-469 du 13 avril 1962.  

- Arrêté du 26 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement relatives aux 

installations pyrotechniques.  

- Circulaire du 8 mai 1981 prise pour l'application de l'arrêté du 26 septembre 1980 - Code de l'urbanisme, 

articles L. 421-1, L. 422-2, R. 421-36 (13°), R. 421-38-12 et R. 422-8.  

- Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 

l'environnement. 

 

II - Procédure d'institution  

A) Procédure  

Application des dispositions de la loi du 8 août 1929 et du décret du 13 avril 1962, aux deux zones de 

prohibitions et éventuellement au polygone d'isolement, en vue d'assurer la sécurité autour des magasins 

et établissements servant à la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des poudres, munitions, 

artifices ou explosifs :  

- première zone s'étendant des murs d'enceinte de ces magasins ou du pied du remblai si le magasin est 

recouvert de terre, jusqu'à 25 mètres ;  

- deuxième zone de 25 mètres à 50 mètres, des murs d'enceinte de magasins ou du pied du remblai si le 

magasin est couvert de terre ;  

- polygone d'isolement créé si les circonstances l'exigent par décret à l'initiative du ministre chargé des 

armées compte tenu des risques de voisinage. Les terrains compris dans le polygone d'isolement seront 

déterminés par un plan parcellaire et les propriétaires intéressés figureront sur un état parcellaire tels qu'ils 

sont inscrits au cadastre (décret du 13 avril 1962).  

Le préfet et le directeur départemental de l'équipement sont consultés préalablement à l'institution du 

polygone d'isolement. 

 

B) Indemnisation  

Prévue selon la procédure d'expropriation lorsque les propriétaires sont amenés à procéder à la 

suppression des constructions, clôtures en bois, plantations d'arbres, dépôts de matières combustibles ou 

autres existants avant la création du magasin.  

 

C) Publicité  

Polygone d'isolement  

Notification au domicile des intéressés ou leurs représentants, par lettre recommandée, du décret et des 

plans et états parcellaires qui y sont annexés. Lorsqu'une notification n'a pas touché son destinataire, il y 

est procédé par acte extrajudiciaire (décret du 13 avril 1962). Le préfet et le directeur départemental de 

l'équipement ainsi que le maire de la commune de situation des installations reçoivent copie du décret. 
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III - Effets de la servitude  

A) Prérogatives de la puissance publique  

1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique – 

Première zone, deuxième zone et polygone d'isolement  

Obligation pour l'administration intéressée qui ordonne la suppression de constructions, usines ou 

établissements pourvus de foyers avec ou sans cheminée d'appel de recourir à la procédure 

d'expropriation.  

2° - Obligations de faire imposer aux propriétaires  

Première zone, deuxième zone et polygone d'isolement  

Obligation pour les propriétaires de clôtures en bois, plantations d'arbres, dépôts de matières 

combustibles ou autres, existant antérieurement, de procéder à leur suppression sur ordre de 

l'administration intéressée.  

Polygone d'isolement  

Obligation pour les propriétaires concernés de demander préalablement à l'édification de toute 

construction de quelque nature qu'elle soit, l'autorisation du ministre chargé des armées. 

Lorsque la construction est soumise à permis de construire, celui-ci ne peut être délivré qu'avec l'accord du 

ministre chargé des armées ou de son délégué. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai 

d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son 

instruction (art. R. 421-38-12) du code de l'urbanisme (1).  

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en 

application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée à 

l'article R. 421-38- 12 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les 

prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande 

d'vis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, l'autorité consultée est réputée avoir émis 

un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

 

B) Limitations au droit d'utiliser le sol  

1°- Obligations passives  

 Première zone Interdiction pour les propriétaires : - de procéder à des plantations d'arbres de haute tige ;  

- d'établir des conduites de gaz ou de liquides inflammables ;  

- d'effectuer des emmagasinements et dépôts de bois, fourrage ou matières combustibles ; 

 - d'élever aucune construction de nature quelconque, sauf des murs de clôtures (clôtures en bois et haies 

sèches interdites)  

Deuxième zone 

Interdiction d'établir des usines et établissements pourvus de foyers avec ou sans cheminée d'appel et ce 

sur toute la distance de 50 mètres, ainsi que toute espèce d'installation de quelque nature que ce soit où il 

existe une organisation permettant de faire du feu, donc, en particulier, les maisons d'habitation. 

2° - Droits résiduels du propriétaire  

Néant 
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LES SERVITUDES RELATIVES À LA SALUBRITÉ ET À LA SÉCURITÉ PUBLIQUES 

Servitudes relatives aux périmètres de protection des captages d'eau : AS1 

Il existe sur le territoire un Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP), des Conseils de la 

Politique de l’Eau (COPE) et des communes où la compétence eau potable est exercée par la commune. 

Cependant, toutes n’ont pas sur leur territoire un captage faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de protection. Les 

communes de la CCVS ayant un arrêté préfectoral de protection sont les suivantes :  

ARGANCON, alimentée par deux captages situés lieudit « Les Prés Chardots » sur la commune d'ARGANCON. 

L'instauration des périmètres de protection a fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°86-4416 modifié par arrêté n°87-

899 de déclaration d'utilité publique. 

BOSSANCOURT, où aucun périmètre de protection n'est actuellement instauré. Toutefois, une partie de la 

commune de BOSSANCOURT fait partie du périmètre de protection rapprochée de la procédure d'instauration en 

cours sur le captage de TRANNES. 

CHAMP-SUR-BARSE sur laquelle une procédure d'instauration de périmètres de protection concernant deux 

forages est finalisée. L'instauration des périmètres de protection a fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°ARS-SE-

2015-19 portant déclaration d'utilité publique. 

LONGPRE-LE-SEC est alimentée par un captage situé dans le petit vallon du « Vau Diennot ». Le rapport définitif 

de l’hydrogéologue agréé date du 17 octobre 2011. Une procédure d'instauration de périmètre de protection est 

en cours 

TRANNES, où cinq captages sont situés. Une procédure d'instauration de périmètre de protection est en cours et 

un rapport d'un hydrogéologue a été défini en juillet 2007. De plus un captage situé à TRANNES et appartenant au 

SIAEP de BEAULIEU a fait également l'objet d'un début de procédure de périmètre de protection. 

VENDEUVRE-SUR-BARSE, alimentée par un captage, situé près du château, qui n'a pas fait l'objet de périmètre 

de protection et qui devrait être abandonné à court terme. Cependant, une partie de la commune est intégrée dans 

le périmètre de protection rapprochée des captages de CHAMP-SUR-BARSE. 

VILLE SUR TERRE dont le captage fait l’objet d’un arrêté préfectoral de protection. Ce captage a fait l'objet d’un 

arrêté préfectoral n° 97-3108A de déclaration d’utilité publique relatif à l’instauration des périmètres de protection 

en date du 01 septembre 1997. 

 

 

Service gestionnaire : Délégation Territoriale Départementale de l'Agence Régionale de Santé (ARS) Base aérienne 113 

Service Santé Environnement 

Cité Administrative des Vassaules 

BP 763  

10000 TROYES 
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Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles : PM1 

Les territoires communaux de TRANNES, JESSAINS, BOSSANCOURT et DOLANCOURT sont concernés par le 

Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) Aube-Amont, approuvé le 14 octobre 2009. 

 

 

 

Service gestionnaire : Direction Départementale des Territoires de l'Aube 

1 boulevard Jules Guesde 

BP 769 

10026 TROYES Cedex  
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Servitude PM1 
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Servitude PM1 

 

  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 67 

Servitude PM1 

 

  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 68 

Servitude PM1 
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Servitude PM1 
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Servitude PM1 
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Servitude PM1 

 

  



Annexes – CC de Vendeuvre-Soulaines (10)        p. 72 

Servitude PM1 
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Servitudes résultant des plans de prévention des risques technologiques : PM3 

Il s'agit de servitudes résultant de l'établissement de plans de prévention des risques technologiques (PPRT) 

destinés à limiter les effets d'accidents susceptibles de survenir dans les installations classées pour la protection de 

l'environnement (ICPE) figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou dans les 

stockages souterrains mentionnés à l'article 3-1 du code minier et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la 

santé et la sécurité publiques directement ou par pollution du milieu. 

Les territoires des communes de JUZANVIGNY, CESPY LE NEUF et MORVILLIERS sont concernés par la 

présence du dépôt de munitions ETAMAT de BRIENNE LE CHATEAU (site militaire). Texte de référence : article 

L.515-15 du code de l’environnement. 

 

Service gestionnaire : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) 

40 boulevard Anatole France  

BP 80556 

51022 Châlons-en-Champagne Cedex 
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 Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent dans lesquels l'article L. 111-16 ne s'applique pas 

Aucun périmètre définit par délibération du conseil municipal pour s'opposer à l'utilisation de matériaux 

renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de 

serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie 

renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou 

de la partie d'immeuble concerné 

 

 Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en 

application de l'article L. 112-6 

 La Communauté de Communes n’est pas concernée. 

 

 Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en 

application de l'article L. 331-14 et L. 331-15 

ministère : http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/ods/outil_de_recherche_des_taux_2018.ods   

 

Commune % communal Commune % communal Commune % communal 

Amance 1 Fuligny 0 Montmartin le Haut 0 

Argançon 0 Jessains 3 Morvilliers 

0 (la commune a 

renoncé au 1% par 

défaut avec le PLU) 

Beurey 0 Juzanvigny 0 Petit-Mesnil 0 

Bossancourt 4 La Chaise 0 Puits et Nuisement 0 

Champ sur 

Barse 
0 

La Loge aux 

Chèvres 
3 Saulcy 0 

Chaumesnil 

0 (la commune a 

renoncé au 1% par 

défaut avec le PLU) 

La Rothière 0 Soulaines-Dhuys 0 

Colombé-la-

Fosse 
0 

La Villeneuve au 

Chêne 

0 (la commune a 

renoncé au 1% par 

défaut avec le POS) 

Thil 0 

Crespy-le-Neuf 0 Lévigny 0 Thors 0 

Dolancourt 0 Longpré le Sec 0 Trannes 3 

Eclance 0 Magny Fouchard 2 Vauchonvilliers 3 

Epothémont 0 
Maisons des 

Champs 
2 Vendeuvre sur Barse 1,5 

Fresnay 0 
Maisons les 

Soulaines 
0 Vernonvilliers 1 

 
 Ville-aux-Bois 0 

 Ville-sur-Terre 0 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210261&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/ods/outil_de_recherche_des_taux_2018.ods
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/ods/outil_de_recherche_des_taux_2018.ods
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 Les bois ou forêts relevant du régime forestier 

A travers le régime forestier, l’ONF assiste les collectivités en tant que gestionnaire de leur patrimoine 

forestier. En partenariat avec l’ONF, les communes forestières exercent un rôle essentiel dans la mise en 

œuvre de la politique forestière et la structuration de la filière bois locale. En application du Code forestier et 

des politiques environnementales nationales et européennes, le régime forestier énonce un ensemble de 

principes visant à assurer la conservation et la mise en valeur du patrimoine forestier des collectivités 

territoriales, des établissements publics et de l’Etat. La majeure partie des communes de la CCVS a choisi de 

confier la gestion de ses forêts à l’ONF. 

 

Les fondements du régime forestier :  

► Un plan de gestion de la forêt appelé aménagement forestier, préalable indispensable à toutes les 

actions qui y seront réalisées et à l’obtention de la certification de gestion durable 

► Un programme annuel de travaux d’entretien et d’infrastructures en forêt 

► Un programme annuel de coupes 

► La surveillance et la conservation du patrimoine. 

 

Les 4 grandes fonctions de la forêt sont : 

► Fonction économique (production de bois : bois d’œuvre, bois d’industrie, bois-énergie) 

► Fonction environnementale (protection de la biodiversité) 

► Fonction sociale (paysage, accueil du public, protection de la ressource en eau) 

► Fonction de protection contre les risques naturels tels que chutes de blocs, avalanches, glissements 

de terrain, érosion… 
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Au sein du territoire communautaire, il y a quelques massifs forestiers relevant du régime forestier. Les forêts 

publiques comprennent les forêts domaniales et les forêts relevant du régime forestier situées sur des terrains 

domaniaux ou communaux. La gestion des forêts publique est généralement confiée à l’Office national des 

forêts (ONF). 

Nom de la forêt Surface estimée 

La forêt communale de Jessains 95 ha 

La forêt de Beaulieu 7,8 ha 

La forêt communale de Radonvilliers 47 ha 

La forêt communale de Bossancourt 46 ha 

La forêt IIBRBS Couvretat 115 ha 

La forêt communale de Dolancourt 59 ha 

La forêt communale d'Argançon 28 ha 

La forêt communale d'Amance 447 ha 

La forêt indivise La-Loge-Aux-Chèvres/La-Villeneuve-Au-Chêne/Mesnil-Saint-Père 0,15 ha 

La forêt communale de La-Loge-Aux-Chèvres 2,1 ha 

La forêt communale de La-Villeneuve-Au-Chêne 28 ha 

La forêt communale de Vendeuvre-Sur-Barse 22 ha 

La forêt communale de la Barse 6,6 ha 

La forêt communale de Ville-sur-Terre 211 ha 

La forêt de communale de Soulaines-Dhuys 29 ha 

La forêt communale de Thil 118 ha 

La forêt communale de Thors 145 ha 

La forêt communale de Colombé-la-Fosse  4,3 ha 

La forêt domaniale affectée du Bois d'Anjou 13 ha 

La forêt communale d'Eclance 14,4 ha 

La forêt communale de Fresnay 107 ha 

La forêt communale de La Chaise 106 ha 

La forêt communale de Juzanvigny 25,5 ha 

La forêt communale de La Rothière 95 ha 

La forêt communale de Ville-aux-Bois  111,85 ha 

La forêt communale de Lévigny 153 ha 

La forêt communale de Morvilliers 261 ha 

La forêt communale de Petit-Mesnil 160 ha 

La forêt communale de Maisons-lès-Soulaines 25 ha 

La forêt communale de Vernonvilliers 7,475 ha 

La forêt communale de Saulcy 210 ha 

 

L’ONF suggère que ces forêts appartenant à des collectivités soient classées à minima en zone naturelle et 

éventuellement en espace boisé classé, si la commune y est favorable. Les documents d'urbanisme prévoyant 

une réduction des espaces forestiers ne peuvent être rendus publics ou approuvés qu'après avis du centre 

national de la propriété forestière. Il en va de même pour la modification ou la révision de ces documents. 
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Sur la commune d’Amance 

 

 

Sur la commune d’Argançon 
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Sur la commune de Bossancourt 

 

 

Sur la commune de Colombey-la-Fosse 
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Sur la commune de Dolancourt 

 

 

Sur la commune d’Eclance 
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Sur la commune de Fresnay 

 

Sur la commune de Jessains 
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Sur la commune de Juzanvigny 

 

 

Sur la commune de La Chaise 
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Sur la commune de la Loge-aux-Chèvres 

 

 

Sur la commune de La Rothière 
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Sur la commune de la Villeneuve-au-Chêne 

 

Sur la commune de Lévigny 
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Sur la commune de Magny-Fouchard 

 

Sur la commune de Maisons-lès-Soulaines 
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Sur la commune de Morvilliers 

 

 

Sur la commune de Petit-Mesnil 
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Sur la commune de Saulcy 

 

Sur la commune de Soulaines-Dhuys 
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Sur la commune de Thil 

 

Sur la commune de Thors 
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Sur la commune de Trannes 

 

Sur la commune de Vendeuvre-sur-Barse 
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Sur la commune de Ville-aux-Bois 

 

Sur la commune de Ville-sur-Terre 
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 Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 

du code général des collectivités territoriales 

Les zonages d’assainissement sont consultables dans les communes.  

Commune Date d’approbation 

Amance   

Argançon   

Beurey   

Bossancourt 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er mai 2006  

Champ sur Barse   

Chaumesnil   

Colombé-la-Fosse 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal 

date du 01 avril 2004.  

Crespy-le-Neuf 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 octobre 2008  

Dolancourt 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er janvier 2006 et devront être annexés au PLUi.  

Eclance 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 novembre 2008.  

Epothémont   

Fresnay 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 février 2007  

Fuligny   

Jessains 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er mars 2006 

Juzanvigny   

La Chaise   

La Loge aux Chèvres 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er mai 2005 

La Rothière   

La Villeneuve au 

Chêne 

Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er avril 2008 

Lévigny 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 avril 2004  

Longpré le Sec 
 Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er mars 2005 

Magny Fouchard 
 Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er septembre 2005 
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Commune Date d’approbation 

Maisons des 

Champs 
  

Maisons les 

Soulaines 

Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 janvier 2006  

Montmartin le Haut 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er juillet 2007 

Morvilliers   

Petit-Mesnil 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 février 2006  

Puits et Nuisement   

Saulcy 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 juin 2008  

Soulaines-Dhuys 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 mai 2006  

Thil 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 décembre 2008  

Thors 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 aout 2008.  

Trannes 
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er novembre 2008 

Vauchonvilliers  
Le schéma directeur d'assainissement et le zonage ont fait l'objet d'un arrêté municipal en 

date du 1er janvier 2006 

Vendeuvre sur Barse   

Vernonvilliers 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 juillet 2008 

Ville-aux-Bois   

Ville-sur-Terre 
Le schéma directeur d’assainissement et le zonage ont fait l’objet d’un arrêté municipal en 

date du 01 septembre 2009  
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 Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 

d'élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation 

Un aspect spécifique des préoccupations d'environnement porte sur les atteintes à des ressources naturelles, en 

relation avec la santé de la population : il s'agit essentiellement de la pollution de la ressource en eau. 

Indépendamment de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 qui régit ces questions, c'est l'occasion pour la commune de 

s'interroger sur l'économie générale du document d’urbanisme et l'adéquation des zones de développement avec 

la qualité et la quantité de la ressource en eau disponible. 

NOTE TECHNIQUE SUR LE RÉSEAU D'EAU POTABLE 

 

La distribution de l’eau potable, l’assainissement collectif et non collectif sont principalement assurés par le 

Syndicat Départemental Des Eaux de l'Aube (SDDEA).  

 Source : www.sddea.fr  

Avec la loi NOTRe, les Conseils de la Politique de l’Eau (COPE) ont été mis en place pour une gestion de 

proximité des services : établir les investissements à conduire sur leur réseau d’eau potable et/ou 

d’assainissement, gérer les travaux, définir le prix des services. Il a été repéré 6 COPE couvrant le territoire ; 

des communes disposent de leurs propres sources d’eau potable. 

La distribution en eau potable semble globalement satisfaisante même si des communes en bout de réseau 

constatent un faible débit (c’est le cas par exemple à Bossancourt). L’intégralité des communes présente une 

capacité suffisante pour accueillir, dans la limite du raisonnable de nouveaux habitants (surpresseur à prévoir 

à Bossancourt). En matière d'eau potable, l'article L. 1321-2 du code de la santé publique impose la création 

de périmètres de protection autour des captages d'eau potable. Ces captages constituent des servitudes 

d'utilité publique (cf. partie sur les servitudes d’utilité publique).  

http://www.sddea.fr/
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Il existe sur le territoire 1 Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP), 6 Conseils de la 

Politique de l’Eau (COPE) et 5 communes où la compétence eau potable est exercée par la commune : 

 

• le COPE de la Région de TRANNES auquel appartiennent les communes de : BOSSANCOURT, 

ECLANCE, FRESNAY, FULIGNY, JESSAINS, LEVIGNY, TRANNES et VERNONVILLIERS sur 

lesquelles aucun périmètre de protection n'est présent : 

> JESSAINS, où aucun périmètre de protection n'est présent. 

> TRANNES, où cinq captages sont situés. Une procédure d'instauration de périmètre de protection est 

en cours et un rapport d'un hydrogéologue a été défini en juillet 2007. De plus un captage situé à 

TRANNES et appartenant au SIAEP de BEAULIEU a fait également l'objet d'un début de procédure de 

périmètre de protection. 

> BOSSANCOURT, où aucun périmètre de protection n'est actuellement instauré. Toutefois, une partie 

de la commune de BOSSANCOURT fait partie du périmètre de protection rapprochée de la procédure 

d'instauration en cours sur le captage de TRANNES. 

 

• le SIAEP d’Extension de COLOMBEY LES DEUX EGLISES auquel appartiennent les communes de : 

THORS et SAULCY sur lesquelles aucun périmètre de protection n'est présent. 

 

• le COPE de la région BRIENNE LE CHATEAU auquel appartiennent les communes de : LA CHAISE, 

CHAUMESNIL, CRESPY, JUZANVIGNY, MORVILLIERS, PETIT MESNIL et LA ROTHIERE sur 

lesquelles aucun périmètre de protection n'est présent. 

 

• le COPE de la région de Vendeuvre et du Landion auquel appartiennent les communes de : AMANCE, 

ARGANCON, BEUREY, CHAMP-SUR-BARSE, DOLANCOURT, LA-LOGE-AUX-CHEVRES, LA-

VILLENEUVE-AU-CHENE, MAGNY-FOUCHARD, MAISON-DES-CHAMPS, MONTMARTIN-LE-

HAUT, PUITS-ET-NUISEMENT, VAUCHONVILLIERS  et VENDEUVRE-SUR-BARSE sur lesquelles 

plusieurs périmètres de protection sont présents : 

> ARGANCON, alimentée par deux captages situés lieudit « Les Prés Chardots » sur la commune 

d'Argançon. L'instauration des périmètres de protection a fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°86-

441 6 modifié par arrêté n°87-899 de déclaration d'utilité publique. 

> CHAMP-SUR-BARSE et VENDEUVRE-SUR-BARSE sont concernées par les périmètres de 

protection immédiate, satellite et rapprochée des forages situés sur la commune de Vendeuvre-

sur-Barse, au lieudit « La Petite Prairie », parcelle ZC n°49 et institués par l'arrêté préfectoral 

n°ARS-SE-2015-19 du 28 décembre 201 5. 

> VENDEUVRE-SUR-BARSE est également alimentée par un captage situé prés du château, 

lequel n'a pas fait l'objet de périmètre de protection et qui devrait être abandonné à court terme. 

 

• le COPE de la Région de MAIZIERES LES BRIENNE auquel appartient la commune de : 

EPOTHEMONT sur laquelle aucun périmètre de protection n'est présent. 

 

• le COPE de MAISONS LES SOULAINES auquel appartient la commune de MAISONS LES 

SOULAINES sur laquelle aucun périmètre de protection n'est présent. 

 

• le COPE de SOULAINES DHUYS auquel appartient la commune de SOULAINES DHUYS sur laquelle 

aucun périmètre de protection n'est présent. 
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• le maire de COLOMBEY LA FOSSE sur la commune de COLOMBEY LA FOSSE sur laquelle aucun 

périmètre de protection n'est présent. 

 

• le maire de THIL sur la commune de THIL sur laquelle aucun périmètre de protection n'est présent. 

 

• le maire de VILLE AU BOIS sur la commune de VILLE AUX BOIS sur laquelle aucun périmètre de 

protection n'est présent. 

 

• le maire de VILLE SUR TERRE sur la commune de VILLE SUR TERRE. L'instauration des périmètres 

de protection a fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°97-3108 du 01 septembre 1997. 

 

• la commune de LONGPRE-LE-SEC est alimentée par un captage situé dans le petit vallon du « Vau 

Diennot ». Ce captage n'a fait l'objet, à l'heure actuelle, d'aucune procédure d'instauration de 

périmètre de protection. 

 

La qualité de l’eau 

Il est inopportun d’insérer des données sur la qualité de l’eau à un instant « t », des mesures ont lieux 

régulièrement et sont publié sur le site du Ministère chargé de la santé - Résultats des analyses du contrôle 

sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine à l’adresse suivante : https://solidarites-

sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau 

 

Consommation d’eau 

 

Situation actuelle :  

Réseau Commune Années 

Provient du réseau du SIAEP de la Région de 

TRANNES pour 717 abonnés, pour une production 

totale annuelle de 105 000 m3 pour 82 400 m3 

distribués) 

 

Bossancourt 2015 

Consommation annuelle pour 148 abonnés 6 941 

Eclance 2015 

Consommation annuelle pour 76 abonnés 18 607 

Fresnay 2015 

Consommation annuelle pour 29 abonnés 2 563 

Fuligny 2015 

Consommation annuelle pour 52 abonnés 14 323 

Jessains 2015 

Consommation annuelle pour 142 abonnés 12 837 

Levigny 2015 

Consommation annuelle pour 70 abonnés 5 935 

Trannes 2015 

Consommation annuelle pour 134 abonnés 12 373 

Vernonvilliers 2015 

Consommation annuelle pour 57 abonnés 6 103 

Informations fournies par le Syndicat Départemental Des Eaux De L'Aube (SDDEA) 

  

https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau
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Réseau Commune Années 

Provient du réseau du COPE de la région BRIENNE LE 

CHATEAU (production totale annuelle de 455 000 m3 

pour 372 000 m 3 facturés). Le territoire dispose de 3 

réservoirs sur le territoire de la CCVS :  

• 1 réservoir sur tour à La Chaise de 50 m3 ;  

• 1 réservoir sur tour à Petit-Mesnil de 250 m3 

• 1 réservoir semi enterré de 150 m3. 

Chaumesnil 2014 2015 

Consommation annuelle pour 67 abonnés 15 656 15 685 

Crespy-le-Neuf 2014 2015 

Consommation annuelle pour 77 abonnés 6 479 7 365 

Juzanvigny 2014 2015 

Consommation annuelle pour 67 abonnés 13 282 14 258 

La Chaise 2014 2015 

Consommation annuelle pour 29 abonnés 7 161 4 440 

La Rothière 2014 2015 

Consommation annuelle pour 62 abonnés 6 585 7 312 

Morvilliers 2014 2015 

Consommation annuelle pour 193 abonnés 22 867 24 262 

Petit-Mesnil 2014 2015 

Consommation annuelle pour 130 abonnés 15 932 15 913 

Provient du réseau du COPE de la région de 

Vendeuvre et du Landion pour 3 326 abonnés pour 

566 856 m3 distribués 

Amance 2017 2018 

Consommation annuelle pour 167 abonnés 14 914 15 838 

Argançon 2017 2018 

Consommation annuelle pour 81 abonnés 7 092 6 561 

Beurey 2017 2018 

Consommation annuelle pour 158 abonnés 15 285 14 907 

Champ-sur-Barse 2017 2018 

Consommation annuelle pour 19 abonnés 10 639 11 348 

Dolancourt 2017 2018 

Consommation annuelle pour 84 abonnés 27 119 28 183 

La Loge-aux- Chèvres 2017 2018 

Consommation annuelle pour 77 abonnés 6 737 6 047 

La Villeneuve-au-Chêne 2017 2018 

Consommation annuelle pour 242 abonnés 41 363 30 982 

Magny-Fouchard 2017 2018 

Consommation annuelle pour 126 abonnés 16 747 16 318 

Maisons-des-Champs 2017 2018 

Consommation annuelle pour 26 abonnés 2 012 2 029 

Montmartin-le-Haut 2017 2018 

Consommation annuelle pour 49 abonnés 7 390 6 704 

Puits-et-Nuisement 2017 2018 

Consommation annuelle pour 109 abonnés 17 026 17 006 

Vauchonvilliers 2017 2018 

Consommation annuelle pour 110 abonnés 12 460 10 389 

Vendeuvre-sur-Barse 2017 2018 

Consommation annuelle pour 1 319 abonnés 109 823 134 157 

Informations fournies par le Syndicat Départemental Des Eaux De L'Aube (SDDEA) 
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Réseau Commune Années 

Provient du réseau du COPE de la Région de 

MAIZIERES LES BRIENNE 

Epothémont 2016 2017 2018 

Consommation annuelle pour 100 abonnés  9 161 8 387 

Provient du réseau du COPE de la Région de 

MAISON-LES-SOULAINES via le captage de 

la Ferme des Mées acheminé jusqu’au 

réservoir de 180 m3 de la commune 

Maisons-lès-Soulaines 2016 2017 2018 

Consommation annuelle pour 28 abonnés 2 877   

Longpré-le-Sec 
Longpré-le-Sec 2016 2017 2018 

Consommation annuelle pour 65 abonnés  12 901 13 047 

Thil, le réservoir de 300 m3 si situe à Nully (52) 

qui alimente Thil, Nully et Trémilly. 

Thil 2014 2015 2016 

Consommation annuelle pour 56 abonnés  9 500  

Ville-sur-Terre 
Ville-sur-Terre 2014 2015 2016 

Consommation annuelle pour 68 abonnés  15 999  

Ville-aux-Bois, vient du château d’eau 

d’Epothémont (bâche de reprise) 

Ville-aux-Bois 2014 2015 2016 

Consommation annuelle pour 17 abonnés  2 044  

Provient du réseau du COPE de SOULAINES 

DHUYS. Le réservoir semi-enterré à une 

capacité de 180 m3 

Soulaines-Dhuys 2014 2015 2016 

Consommation annuelle pour 230 abonnés  33 645  33 744 

Provient du réseau du SEAE Colombey les 

Eglises qui achète l’eau en gros au SAE de 

Colombey). Les études ont démontré que les 

deux syndicats utilisent 10 % de la ressource 

en eau de la source des Dhuits. Il existe un 

réservoir sur la commune Saulcy de 150 m3. 

Saulcy 2014 2015 2016 

Consommation annuelle pour 45 abonnés 6 358 6 829 5 598 

Thors 2014 2015 2016 

Consommation annuelle 3 715 4 716 3 198 

Informations fournies par le Syndicat Départemental Des Eaux De L'Aube (SDDEA) 

 

Situation future :  

Après vérification auprès du syndicat et des gestionnaires locales, la capacité de production d’eau apparait 

suffisante pour accueillir les besoins en logements recensés dans le cadre du projet de PLUi, sans 

compromettre le développement des autres villages. Le réseau d’eau est suffisant maillé à l’intérieur des 

communes. Le plan schématique des réseaux s’il existe est annexé au PLUi. 

Les quelques extensions (zone 1AU) peuvent nécessiter l’extension de réseaux dont l’alimentation en eau 

potable et la desserte incendie. Selon les syndicats et COPE, la capacité de production est suffisamment 

importante pour envisager une croissance de la population.  

Pour 100 nouveaux habitants, on estime pour 43 ménages (2,34 personnes par ménage en 2015) a 120 m3 / 

an consommés en plus par ménages soit 5 160 m3  

 

LA DÉFENSE INCENDIE 

La défense contre l'incendie est placée sous l'autorité du maire au titre de ses pouvoirs de police 

administrative, en application de l'article L. 2212-2 (5°) du code général des collectivités territoriales. Les 

solutions techniques doivent être définies au plan local. Elles doivent être adaptées au risque à défendre et 

être de nature à résoudre les difficultés opérationnelles rencontrées par les sapeurs-pompiers dans la mise en 

oeuvre des moyens d'extinction. La défense extérieure doit ainsi être réglée au niveau local en partenariat 

avec les sapeurs-pompiers et le distributeur d'eau.  
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Principes de base pour lutter contre un incendie : 

• L’estimation du débit horaire d’eau, dont il est nécessaire de disposer à proximité de chaque risque 

considéré isolément, est en fonction du nombre de lances que comporte le plan d’intervention des 

sapeurs-pompiers a priori; 

• Le débit nominal d'un engin de base de lutte contre l'incendie est de 60 m³/h ; 

• La durée approximative d'extinction d'un sinistre moyen peut-être évaluée à deux heures : 

> l’attaque et l’extinction simultanée des foyers principaux : 1 heure, 

> la neutralisation des foyers partiels et le déblai : 1 heure ; 

• Comme corollaire immédiat, il en résulte que les sapeurs-pompiers devraient trouver sur place, en 

tout temps, 120 m³ d’eau utilisables en deux heures. La nécessité de poursuivre l’extinction du feu 

sans interruption exige que cette quantité puisse être utilisée sans déplacement des engins; 

• Ce volume est une valeur moyenne, qui peut se trouver modifiée suivant la nature et l’importance du 

risque à défendre. 

 

Classification des risques : 

Le risque particulièrement faible : construction d’une surface développée inférieure à 250 m² ayant 2 niveaux 

maximum et distante de 8 m de tout autre risque. 

Le risque moyen (risque courant) : les habitations individuelles (R+1 max) et collectives (R+3 max), les bureaux 

et autres constructions (H ≤ 8 m et S ≤ 500 m²). 

 

Le risque important (risque particulier ou spécifique) :  

> Les immeubles de 3ème famille A : H ≤ 28 m, R+7 maximum, distance escalier-logement ≤ 7 m et accès 

escalier par voie échelle.  

> Les immeubles de 3ème famille N : H ≤ 28 m et l’une des trois conditions de la 3ème famille A non respectée.  

> Les immeubles de 4ème familles : 28 < H ≤ 50 m.  

> Mais aussi les IGH (immeuble de grande hauteur) à usage d’habitation : H > 50 m. 

> Les ERP (établissement recevant du public) 

> Les industries 

> Les autres constructions : H ≥ 8 m ou S ≥ 500 m². 

 

Certains projets d’urbanisme ou de construction peuvent présenter des risques particuliers. Le Service 

Départemental d’Incendie et de Secours est alors en mesure de demander la mise en oeuvre de mesures 

constructives (murs coupe-feu, désenfumage,…) et de demander des aggravations à la règle dans les cas 

suivants : Zones d’activités industrielles ou commerciales; Lotissements; Industries à risques d’incendie ou 

d’explosion; Installations classées pour la protection de l’environnement; Établissements recevant du public. 

Etant donné la grande distance nécessaire entre deux constructions à usage d’habitation, le risque le plus 

courant pour la CCVS pour des habitations est le risque moyen. Ainsi, les services d’incendie et de secours 

souhaitent disposer sauf règlementation local différente (au niveau communal), de 120 m3 minimum 

utilisables en 2 heures (soit 60 m3/h sous une pression de 1 bar). 
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Le calcul des distances : 

Le calcul des distances est fixé entre le risque et le point d’eau par les cheminements praticables par les 

moyens des sapeurs-pompiers. 

Pour un risque moyen 

Points d’eau incendie Distance entre un point d’eau et un risque 

Prise d’eau 200 m maximum 

Point d’eau naturel 400 m maximum 

Réserve artificielle 400 m maximum 

 

Si le réseau est suffisamment dimensionné pour fournir le débit demandé par le SDIS, il convient de 

s’appuyer sur les Poteaux d’Incendie (PI) ou les Bouches d’Incendie (BI) existants. Ils restent le moyen de mise 

en œuvre le plus rapide. Si la faiblesse du réseau d’eau ne permet pas de fournir le débit demandé, des 

mesures équivalentes devront être mises en place après avis du SDIS. 

Pour un risque moyen, le SDIS envisage des solutions équivalentes : 

Débit demandé pour un risque moyen Solutions équivalentes 

Soit 60 m3/h pendant 2 heures 

- une réserve de 120 m³ 

- un P.I. ou B.I. de 30 m³/h et une réserve de 60 m³ 

- une réserve réalimentée 

[Source : Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie de l’Aube du 23/01/2018 – plus 

d’information sur : http://www.aube.gouv.fr/content/download/17206/115183/file/RDDECI%2010%20final%20%28Photo%20+%20arr%C3%AAt%C3%A9%29.pdf  ] 

 

La localisation des prises d’eau : 

Concernant la localisation sur plan des points et des prises d’eau, l’arrêté préfectoral n° 03-0010 A du 3 janvier 

2003, portant règlement opérationnel des services d’incendie et de secours de l’Aube, précise, dans sa fiche 

de synthèse n° 8, que « chaque maire de l’Aube doit communiquer au SDIS de l’Aube, initialement et lors de 

chaque changement notable, tout renseignement utile tel que : Le plan schématique de la commune faisant 

apparaître les renseignements essentiels aux services d’incendie et de secours, etc. » 

 

NOTE TECHNIQUE SUR LES RÉSEAUX D'ASSAINISSEMENT 

 

Les eaux usées 

L’assainissement collectif est un mode d'assainissement constitué d’un réseau public de collecte et de 

transport des eaux usées vers un ouvrage d'épuration. A ce titre, l’assainissement collectif est situé sur le 

domaine public. L’assainissement non collectif est constitué de l'ensemble des filières de traitement qui 

permettent d’épurer et d'éliminer les eaux usées d'une habitation individuelle sur chaque parcelle, sans 

recours à un réseau public de collecte.  

Par conséquent, l’assainissement non collectif est situé dans le domaine privé. En raison de la faible densité, 

peu de communes sont dotées d’un assainissement collectif : Vendeuvre-sur-Barse, Morvilliers, Soulaines-

Dhuys, mais aussi Colombé-la-Fosse, Puits-et-Nuisement et La Villeneuve-au-Chêne sur une partie du bourg 

(lotissement).   

http://www.aube.gouv.fr/content/download/17206/115183/file/RDDECI%2010%20final%20%28Photo%20+%20arr%C3%AAt%C3%A9%29.pdf
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Commune Caractéristiques Conforme en performance 

Vendeuvre-sur-Barse 

Filière de traitement : Eau - Boue activée aération prolongée 

(très faible charge) - Boue - Stockage boues liquides 

Capacité nominale : 4100 Equivalents habitants 

Débit de référence : 851 m3/j 

Charge maximale en entrée (2017) : 2085 EH 

Débit entrant moyen (2017) : 435 m3/j 

Production de boues (2017) : 52.12 tMS/an 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en performance en 2017 : Oui 

Morvilliers 

Filière de traitement : Eau - Filtres Plantés 

Capacité nominale : 300 EH 

Débit de référence : 45 m3/j 

Charge maximale en entrée : 217 EH 

Débit entrant moyen : 47 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en performance en 2016 : Oui 

Soulaines-Dhuys 

Filière de traitement : Eau - Lagunage aéré - Boue - Filtres 

plantés (autres) 

Capacité nominale : 750 EH 

Débit de référence : 144 m3/j 

Charge maximale en entrée : 386 EH 

Débit entrant moyen : 122 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en performance en 2016 : Oui 

Colombé-la-Fosse 

Filière de traitement : Eau - Filtres Plantés - Boue - Filtres 

plantés (autres) 

Capacité nominale : 500 EH 

Débit de référence : 75 m3/j 

Charge maximale en entrée : 22 EH 

Débit entrant moyen : 0 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en performance en 2016 : Oui 

Puits-et-

Nuisement 

Puits 

Filière de traitement : Eau - Lagunage naturel 

Capacité nominale : 150 EH 

Débit de référence : 22 m3/j 

Charge maximale en entrée : 88 EH 

Débit entrant moyen : 150 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conforme en performance en 2016 : Oui 

Nuisement 

Filière de traitement : Eau - Lagunage naturel 

Capacité nominale : 100 EH 

Débit de référence : 15 m3/j 

Charge maximale en entrée : 7 EH 

Débit entrant moyen : 15 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conforme en performance en 2016 : Oui 

La Villeneuve-au-Chêne 

Filière de traitement : Station avec 4 digesteurs 

Capacité nominale : 150 EH 

Débit de référence : 22 m3/j 

Charge maximale en entrée : 30 EH 

Débit entrant moyen : 6 m3/j 

Production de boues : 0.00 tMS/an 

Conformité équipement au (31/12/2018 

prévisionnel) : Oui 

Conforme en équipement au 

31/12/2017 : Oui 

Conforme en performance en 

2016 : Non 

Plus d’informations sur : http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/  

http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/
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Le reste des communes a transféré sa compétence Assainissement Non Collectif au SPANC (Service Public 

d'Assainissement Non Collectif) géré par le SDDEA. Dans l’ensemble les dossiers de mise en conformité ont 

été déposés.   
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Les eaux pluviales 

La majeure partie des communes gère les eaux pluviales en les collectant via les caniveaux et les bordures 

puis en les rejetant directement dans le milieu récepteur sans traitement ni régulation de débit. Quelques 

communes disposent d’un réseau de collecte des eaux pluviales, c’est le cas de Morvilliers, Soulaines-Dhuys, 

Puits-et-Nuisement, Vendeuvre-sur-Barse … 

 

LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE 

La communauté de communes est concernée par des lignes à haute tension. Elles font l’objet de servitudes 

d’utilité publique (I4 relatives aux lignes aériennes et souterraines de transport d’électricité et de tension) et 

doivent être prises en compte. Les communes concernées sont : 

Commune concernée / ligne 

Distance d’éloignement 

préconisé de toute 

construction 

ARGANCON : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

BEUREY : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

CHAMP-SUR-BARSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

COLOMBE LA FOSSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE/FRONCLES 30 mètres 

DOLANCOURT : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

FULIGNY: Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 

LA ROTHIERE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 

LA CHAISE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 

LA-VILLENEUVE-AU-CHENE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 100 mètres 

LA-VILLENEUVE-AU-CHENE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

LONGPRE-LE-SEC : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 100 mètres 

MAGNY-FOUCHARD : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 30 mètres 

MAISON-DES-CHAMPS : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SURBARSE 30 mètres 

PETIT MESNIL : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 

SAULCY : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE/FRONCLES 30 mètres 

VENDEUVRE-SUR-BARSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE 

30 mètres et 10 mètres 

pour la partie en sous-

terrain 

VENDEUVRE-SUR-BARSE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY-P. VIL / CRENE ROLAM 1 100 mètres 

VENDEUVRE-SUR-BARSE : Ligne à 2 circuits : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE et 

63 kV VENDEUVRE-SUR-BARSE : VENDEUVRE-SUR-BARSE LA MORGE / CRENE V. BAR 1 
30 mètres 

VENDEUVRE-SUR-BARSE : Ligne à 1 circuit : 63 kV VENDEUVRE-SUR-BARSE LA MORGE / 

CRENEV. BAR 1 
30 mètres 

VILLE SUR TERRE : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 

THIL : Ligne à 1 circuit : 225 kV CRENEY/FRONCLES 100 mètres 
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Exemple ci-dessous - Dolancourt avec la ligne à 1 circuit : 63 kV AILLEVILLE VENDEUVRE-SUR-BARSE avec une bande de 30 

mètres inconstructible « préconisé ».  

 

A noter que la servitude I4 n’est pas compatible avec l’établissement d’espace boisé classé. Ainsi, aucun 

espace boisé classé ne peut être inscrit à moins 30 mètres de large de part et d’autre de l’axe des lignes 63 kV 

et de 40 mètres de large de part et d’autre de l’axe des lignes 150 kV et 225 kV. 

 

LE RÉSEAU DE GAZ 

Deux communes disposent d’un réseau de gaz, il s’agit de la commune de La Rothière et celle de  

Vendeuvre-sur-Barse. 

 

PLAN DES RÉSEAUX  

Dans la mesure où de nombreuses communes dispose de plan papiers très anciens, les gestionnaires ou 

concessionnaires de réseaux n’ont pas toujours les plans en versions numériques. Par conséquent sont 

annexés au PLUi uniquement les plans numérisés disponible. Pour les autres communes il convient de 

consulter le plan papier en mairie. 
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NOTE TECHNIQUE SUR L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

La loi du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a transféré l'ensemble des 

compétences de planification de la politique de prévention et de gestion des déchets à la Région, jusqu'alors 

uniquement chargée des déchets dangereux. Les plans régionaux de prévention et de gestion des déchets 

sont approuvés dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi. Les plans 

mentionnés aux articles L.541-13, L.541-14 et L.541-14-1 du Code de l'environnement et à l'article L.4424-37 

du Code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, et qui ont été 

approuvés avant cette promulgation restent en vigueur jusqu'à la publication du plan régional de prévention 

et de gestion des déchets dont le périmètre d'application couvre celui de ces plans. 

 

Le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux (PPGDND) de l’Aube est un document de 

planification qui a pour vocation d'orienter et de coordonner l'ensemble des actions des pouvoirs publics et 

des organismes privés pour la prévention et la gestion des déchets non dangereux pour les 12 ans à venir. Le 

département a adopté le 20 octobre 2014 le plan. 

 

Le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés de l'Aube (approuvé par arrêté 

préfectoral du 4 janvier 2005) est désormais remplacé par le plan de prévention et de gestion des déchets non 

dangereux de l’Aube, lequel a été adopté le 20 octobre 2014 par le conseil général. Le plan est consultable à 

l'adresse suivante : http://www.cg-aube.fr/261-environnement.htm#par7076 . La collecte sélective des 

déchets nécessite l’utilisation de plusieurs conteneurs individuels qui doivent être stockés dans chaque 

propriété. 

 

 

Le Syndicat Intercommunal d’Elimination des Déchets Ménagers du Territoire d’Orient a vu son périmètre se 

modifier avec la réorganisation des périmètres communautaires. Il comprend, depuis le 1er janvier 2018, 115 

communes. Le service était géré en régie sur lequel la Communauté de communes de la Région de Bar-sur-

Aube a été retenu. Le SIEDMTO assure la collecte des ordures ménagères et du tri sélectif. Avec la mise ne 

place de la taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères Incitative, les jours de collectes ne sont pas les mêmes 

pour les communes. Il convient de se renseigner à l’adresse suivante : https://sdeda.fr/commune/  

 

 

2 déchetteries sont à disposition des habitants dont :  

• Une à Vendeuvre-sur-Barse ouverte tous les jours en demi-journée du lundi au jeudi et toute la journée du 

samedi (9h/12h et 14h/17h l’hiver, 15h/18h l’été) ; 

• Une à Brienne-le-Château ouverte tous les jours matin et soir sauf le vendredi, plus aisément accessible 

aux habitants du nord-ouest de la Communauté de communes de Vendeuvre Soulaines.  

Une convention vient d’être passée par le SIEDMTO avec la déchetterie de Bar-sur-Aube pour un meilleur 

service notamment pour les communes du sud Soulainois. Celle de Vendeuvre-sur-Barse devrait être 

déplacée mais rester sur la commune [source : projet de territoire – septembre 2018]. 

 

 

  

http://www.cg-aube.fr/261-environnement.htm#par7076
https://sdeda.fr/commune/
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 Plan d’exposition au bruit des aérodromes  

(Application du deuxième alinéa de l'article L. 315-2-1 du Code de l'Urbanisme) 

 

NÉANT 

 

 

 Prescription d’isolement acoustique aux abords des infrastructures de 

transports terrestres classées 

 

Le dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM) répertorie les infrastructures, sur lesquelles un 

transport de matières dangereuses est susceptible de circuler. D’après ce recensement, les infrastructures 

suivantes sont susceptibles de présenter un risque lié au transport de matières dangereuses : 

► La route départementale 960 où peuvent circuler des poids lourds véhiculant des matières 

dangereuses traverse les communes de SOULAINES DHUYS, LA CHAISE et CHAUMESNIL ; 

► La route départementale 400 où peuvent circuler des poids lourds véhiculant des matières 

dangereuses traverse les communes de EPOTHEMENT et JUZANVIGNY ; 

► La route départementale 396 où peuvent circuler des poids lourds véhiculant des matières 

dangereuses traverse la commune de LA ROTHIERE. 

► Les routes départementales RD443, RD619, RD396 ainsi que l'autoroute A5 où peuvent circuler des 

poids lourds véhiculant des matières dangereuses 

► La ligne ferroviaire Paris-Mulhouse où circule du fret : Bossancourt, Champ-sur-Barse, Jessains, 

Magny-Fouchard et Vendeuvre-sur-Barse. 

► Le gazoduc : Amance, Beurey et Champ-sur-Barse et Vendeuvre-sur-Barse ; 

A noter que les territoires communaux de LA CHAISE et MORVILLIERS sont concernés par les transports liés 

au Centre de Stockage CIRES (source : Porter à connaissance). 

 

Les communes de Dolancourt, La Villeneuve-au-Chêne, Champ-sur-Barse et Vendeuvre-sur-Barse sont 

concernées par l'arrêté n°201251-0017 du 20 février 2012 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments dans 

les secteurs affectés par le bruit à proximité des routes départementales.  

Les communes de La Villeneuve-au-Chêne, Champ-sur-Barse, Vendeuvre-sur-Barse, Vauchonvilliers, 

Magny-Fouchard, Jessains, Bossancourt et Dolancourt sont concernées par l'arrêté n°201251-0018 du 20 

février 2012 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments dans les secteurs affectés par le bruit à proximité 

des voies ferroviaires.  

Enfin, il conviendrait de mentionner que les communes de Beurey et de Longpré-le-Sec sont concernées par 

l'arrêté n°201251-0016 du 20 février 2012 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments dans les secteurs 

affectés par le bruit à proximité des autoroutes.  
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 Actes instituant des zones de publicité restreinte et élargie 

(Application des articles L. 581-10 à L. 581-14 du Code de l'Environnement) 

 

NÉANT 

 

 

 Dispositions d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles  

(Application de l'article L. 562-2 du Code de l'Environnement) 

 

 

La Communauté de Communes est sujette à un risque inondation reconnu. Une partie de son territoire 

intègre le PPRi Seine amont (révision approuvée le 10/03/2017). 4 communes de la CCVS sur total de 38 

communes sont concernées par le PPRi Seine amont. Il s’agit des communes de Bossancourt, Dolancourt, 

Jessains et de Trannes.  

L’enveloppe des zones inondables a été cartographié de telle manière qu’il s’intègre parfaitement dans 

les plans de zonage du PLUi avec un indice « i ». Dans cette zone, les constructions et les aménagements 

sont soumise au plus haut point au règlement du PPRi qui constitue une servitude d’utilité publique.  

 

 

   

Pour plus de détails, se référer au PPRi en vigueur annexé au PLUi.  
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 Zones agricoles protégées 

(Application de l'article L. 112-2 du Code Rural) 

 

La commune n’est pas concernée. 

 


